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			Préface


			L’ouvrage de Christian Amand et d’Olivier de Bonhome vient à point nommé. En effet, après un certain nombre d’hésitations, le législateur belge a décidé – enfin, diront certains – de supprimer l’exemption de la taxe sur la valeur ajoutée dont bénéficiaient les avocats1. La Belgique s’aligne ainsi sur l’ensemble des autres États membres de l’Union européenne et cesse par la même de faire usage de la dérogation prévue au moment de l’entrée en vigueur de la 6ème directive TVA (aujourd’hui remplacée par la directive 2006/112/CE)2. Ce bouleversement fiscal dans la profession d’avocat méritait certainement une étude. C’est chose faite. Il nous reste à espérer qu’elle permette aux nombreux confrères et aux professionnels du chiffre qui les assistent d’éviter que la transition ne se transforme en traumatisme.


			A la lecture de l’ouvrage transparait non seulement le souci des auteurs d’accompagner l’avocat assujetti ordinaire de fraîche date dans l’ensemble des démarches administratives requises par la réglementation en vigueur (partie 1), mais aussi la préoccupation de l’éclairer sur les enjeux sous-tendant l’application de cet impôt, à la fois universel et particulier (partie 2). 


			Universelle, la TVA l’est à plus d’un titre. Création curieuse de la seconde moitié du XXème siècle, résultat d’une volonté franco-allemande au sein d’une Communauté économique européenne naissante, elle est aujourd’hui en passe de détrôner l’impôt sur le revenu comme standard fiscal mondial. La vocation universelle de la TVA se marque aussi dans son champ d’application ; tous les opérateurs économiques, quel que soit leur domaine d’activité, leur structure ou leurs motivations, sont en principe appelés à s’y soumettre, toute exception étant strictement interprétée par les juristes et sévèrement critiquée par les économistes. 


			Particulière, cette taxe l’est aussi assurément. Tout d’abord, elle se démarque des autres impôts par son mécanisme essentiel, le droit à déduction, par lequel le fisc semble redonner d’une main ce qu’il a exigé de l’autre. 


			Ensuite, elle se singularise par l’hybridité tant de ses sources – nationales et européenne – et que de ses fondements – économiques et juridiques. Les avocats devront ainsi s’habituer à devoir trouver la réponse à leurs interrogations sur la nature de leurs obligations TVA dans ce va-et-vient incessant entre niveau belge et européen. L’influence de l’Union européenne, ce sont près de 500 articles de directives et même de règlements, plusieurs centaines d’arrêts de la Cour de justice, et de nombreuses initiatives de nature diverse de la part de la Commission européenne. Elle conditionne de manière déterminante l’application de la réglementation TVA par l’administration belge. Attention, tout de même ; comme le montrent les auteurs, notamment par leur commentaire de la circulaire 47/2013 du 20 novembre 2013, la Belgique dispose encore d’une confortable marge de manœuvre dans la détermination des obligations administratives qui pèsent sur les assujettis, et – spécialement mais non exclusivement – des sanctions propres et impropres qui s’y rattachent3.


			La TVA est également un enfant métis du droit et de l’économie. Cette dernière a inspiré ce que le premier a érigé en principe général de la TVA : la neutralité, à laquelle l’un des auteurs a consacré une étude approfondie récemment publiée dans une prestigieuse revue internationale4. A travers la TVA, le juriste s’initie à la compréhension des échanges économiques, à la spécificité de certains d’entre eux, justifiant certains régimes particuliers, et à l’impact réel de la fiscalité sur la détermination des prix, au-delà de certaines apparentes évidences5. Ici aussi, le juriste doit prendre garde ; si l’économie a inspiré les éléments essentiels de la TVA, ces notions, une fois reprises dans la réglementation ou consacrés par la jurisprudence, deviennent des concepts juridiques propres, entièrement abandonnés aux mains de ceux chargés de les mettre en œuvre, avec le risque inhérent de leur dénaturation par rapport à leur justification économique originaire6. 


			Enfin, la particularité de la TVA se marque aussi dans la multiplicité et la complexité des applications pratiques de principes de base simples en apparence. Il suffira de consulter l’ouvrage de Christian Amand et d’Olivier de Bonhome sur les questions de la délimitation des activités taxées, exemptées ou hors champ, de la détermination de la base imposable, sur la révision des hypothèses du droit à déduction pour en trouver d’éclairantes illustrations.


			Pour l’ensemble de ces raisons, et beaucoup d’autre encore, les auteurs ont certainement fait œuvre utile. Qu’ils en soient remerciés.


			Edoardo Traversa


			Professeur de droit fiscal à l’Université Catholique de Louvain


			Avocat au Barreau de Bruxelles


			

				


				

					1	Articles 60 et 61 de la Loi du 30 juillet 2013 portant des dispositions diverses.


				


				

					2	Sixième directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière d’harmonisation des législations des États membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires - Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme, JO L 145 du 13.6.1977, p. 1–40, article 28(3),B, devenu aujourd’hui l’article 371 de la Directive 2006/112/CE.. 


				


				

					3	Cette marge de manœuvre administrative n’est par ailleurs pas toujours exercée dans le respect du cadre légal. Voir à ce sujet le chapitre 15 de la deuxième partie de cet ouvrage. 


				


				

					4	« VAT neutrality : a principle of EU law or a principle of the VAT system ? », World Journal of VAT/GST Law, 2013, p. 163


				


				

					5	Sur cette question, voyez plus en détail, outre les chapitres 12 et 16 du chapitre 2 u présent ouvrage, notre étude : E. TRAVERSA, « L’avocat et la TVA : quelques réflexions sur la notion d’exemption », Liber amicorum Georges-Albert Dal, Larcier, 2013, pp. 781-792.


				


				

					6	Voyez notamment les interprétations relativement extensives de certaines exemptions par la Cour de justice, citées dans notre contribution en hommage au Bâtonnier Dal (référence supra).


				


			


		


	
		
			Introduction

			Depuis le 1er janvier 2014, les avocats sont tenus d’appliquer de la TVA sur un certain nombre de leurs prestations réputées se situer en Belgique.

			Pour un grand nombre d’avocats, ceci signifie quelques formalités en plus : une identification à la TVA, quatre mentions en plus sur les notes d’honoraires (numéros de TVA du client et de l’avocat, base d’imposition à la TVA et la TVA elle-même), un facturier de sortie et d’entrée, une déclaration périodique et une autre annuelle, un paiement mensuel, une attention aux mentions sur les factures reçues. C’est l’objet de la première partie rédigée par Olivier de Bonhome, Olivier Bottequin, Frédéric Callens, Stéphanie Moreau de Melen de ODB & Associés SPRL.

			Si l’application de quelques règles simples à des situations de fait est déjà complexe, que dire si l’on a ajouté des exceptions. Aussi les choses peuvent-elles vite devenir plus complexes. Il peut alors être utile de tenter de comprendre le fonctionnement d’un système cohérent de règles qui interagissent entre elles et avec toutes les autres branches du droit. C’est l’objet de la seconde partie rédigée par Christian Amand.

			Et, comme il se doit pour tout juriste, il convient de se référer aux sources, fussent-elles un commentaire administratif qui ne lie pas les assujettis. C’est l’objet de la troisième partie.

			De par la variété des situations auxquelles il est confronté, tout avocat devrait être familier avec des notions telles que mentions sur les factures, assujetti, lieu de prestation de services, exigibilité de la taxe, base d’imposition. Ce n’est qu’après l’émission de la facture et l’approbation de la facture reçue qu’un comptable peut intervenir et que le processus peut être largement automatisé.

			Le présent ouvrage ne constitue pas un Manuel de TVA applicable à toutes les situations, mais simplement une introduction à la TVA vue de la pratique des avocats. Que le lecteur veuille nous pardonner de ne pas avoir envisagé tous les cas de figure. D’abord, nous n’en avons pas eu le temps et, ensuite, la pratique dépasse souvent l’imagination la plus débridée.

			Puisse ce petit ouvrage permettre aux avocats de se familiariser avec la TVA, le plus juridique de tous les impôts et l’unique impôt quasi universel. Ils pourront ainsi mieux comprendre les contraintes auxquelles leurs clients sont confrontés.

			En Europe, la TVA est l’œuvre des prétoires, surtout, et les avocats n’y ont pas été étrangers. 

			Et l’histoire de la TVA n’est pas terminée.
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Partie 1

		

	
		
			
Chapitre 1. 
Le numéro d’entreprise


			Qu’est-ce que le numéro d’entreprise ?

			Toute entreprise inscrite à la BCE se voit attribuer un numéro d’entreprise. Il s’agit d’un numéro d’identification unique par entreprise.

			Le numéro d’entreprise se compose de dix chiffres. Le premier chiffre est 0 ou 1.

			Le numéro d’entreprise n’est pas transmissible d’une entreprise à une autre sauf exceptions (p. ex., dans le cas d’une scission) énumérées limitativement par arrêté royal du 24 juin 2003 fixant les règles d’attribution, la composition et les modalités de transfert du numéro d’entreprise et du numéro d’unité d’établissement.

			Le numéro unique d’entreprise est une clé d’identification. Ce numéro permet aux entreprises de s’identifier :

			–	lors de l’échange de données entre les entreprises et les pouvoirs publics ;

			–	dans le cadre du transfert électronique de données dans le nouvel environnement e-government.

			Afin de limiter au maximum les charges administratives pour les entreprises existantes, il a été choisi de ne pas introduire un tout nouveau numéro. C’est pourquoi il a été décidé de transformer l’ancien numéro d’identification à la TVA en un numéro d’entreprise.

			Qu’est-ce que la Banque-carrefour des entreprises (BCE) ?

			La Banque-carrefour des entreprises (BCE) est un registre reprenant toutes les données d’identification concernant les entreprises et leurs unités d’établissement. Elle reprend les données du Registre national des personnes morales, du registre du commerce, de la TVA, de l’ONSS et est tenue à jour par les organismes compétents qui y introduisent les données.

			Inscription à la BCE en qualité d’entreprise commerciale


			Bien que les sociétés soient déjà reprises dans la BCE et aient obtenu un numéro d’entreprise par l’intermédiaire du greffier du tribunal de commerce, elles sont également obligées de se faire inscrire auprès d’un guichet d’entreprises en tant que société commerciale ou artisanale.

			Vous êtes libre de choisir un guichet d’entreprises, quel que soit le lieu d’établissement de votre entreprise.

			Documents à fournir pour l’inscription au guichet d’entreprises

			Pour vous inscrire au guichet d’entreprises, munissez-vous des documents suivants :

			–	les données d’identification personnelle du ou des fondateurs (si société) ;

			–	la dénomination sociale et le nom commercial de l’entreprise ;

			–	la forme juridique (si société) ;

			–	le numéro d’entreprise ;

			–	les adresses d’exploitation (y compris le numéro de téléphone, de fax et l’adresse e-mail) ;

			–	la date de début de l’activité ;

			–	la date de publication de l’acte constitutif dans le Moniteur belge (si société) ;

			–	le numéro de compte d’une institution financière ;

			–	la preuve des connaissances de gestion de base et, si nécessaire, des connaissances professionnelles ;

			–	les licences spéciales ;

			–	un exemplaire des statuts (si société) et une attestation de mandat de gestion.

			Conséquences de l’inscription au guichet d’entreprises

			Vous inscrire au guichet d’entreprises entraîne une série de conséquences.

			L’inscription vaut, sauf preuve contraire, présomption de la qualité de commerçant ou d’artisan.

			Pour les entreprises commerciales ou artisanales, le numéro d’entreprise remplace soit le numéro de registre de commerce, soit le numéro d’inscription en tant qu’artisan.

			Tous les actes, factures, annonces, communications, lettres, ordres et autres pièces émanant des entreprises commerciales ou artisanales doivent toujours mentionner le numéro d’entreprise.

			Le terme « Registre des personnes morales » ou l’abréviation RPM, suivi du numéro d’entreprise, doit également apparaître sur les bâtiments, étals et moyens de transport utilisés.

			Comment retrouver un numéro d’entreprise ou un numéro d’unité d’établissement ?

			Vous pouvez rechercher des numéros d’entreprise et des numéros d’unité d’établissement avec l’application en ligne Public Search.

			Utilisation du numéro d’entreprise

			Il existe des règles claires concernant l’utilisation du numéro d’entreprise et du numéro d’établissement.

			Quand ?

			Une entreprise doit communiquer son numéro d’entreprise à chaque contact avec les autorités administratives et judiciaires.

			Les services publics doivent utiliser leur numéro d’entreprise dans leurs contacts avec d’autres services publics. Dans les contacts avec les entreprises, la communication du numéro d’entreprise n’est pas obligatoire, mais grandement recommandée.

			Le numéro d’unité d’établissement ne doit pas être communiqué. Sur les unités d’établissement, seul le numéro d’entreprise doit être mentionné.

			Où ?

			Les entreprises commerciales et artisanales doivent mentionner leur numéro d’entreprise sur les documents sortants, les bâtiments et les moyens de transport. Le tableau suivant offre quelques exemples de ces lieux.

			
				
					
					
				
				
					
							
							

						
							
							Exemples

						
					

					
							
							Documents sortants et site Web

						
							
							Actes

							Factures

							Annonces

							Communications

							Lettres

							Ordres

							Courriels

							Fax

							Tickets de caisse

							Site Web pour les prestataires d’un service de la société de l’information

						
					

					
							
							Bâtiments où s’exerce une activité commerciale

						
							
							Magasins

							Étals

						
					

					
							
							Moyens de transport

						
							
							Moyens de transport pour commerce ambulant

							Moyens de transport pour :

							• construction d’ouvrages de bâtiment ou de génie civil

							• nettoyage intérieur de bâtiments

						
					

				
			

			

			Les entreprises peuvent apposer le numéro d’entreprise à l’aide d’un autocollant sur les documents, les bâtiments et les véhicules. La loi ne contient, en effet, aucune disposition concernant les modalités d’apposition du numéro d’entreprise.

			Les services publics doivent mentionner le numéro d’entreprise sur tous les documents (bon de commande, courrier, courriel, fax…) qui sortent de chez eux.

			Mode de notation

			La façon dont doit être noté le numéro d’entreprise dépend du type d’entreprise.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Type d’entreprise

						
							
							Éléments à mentionner

						
							
							Exemple

						
					

					
							
							Non assujettie à la TVA

						
							
							Numéro d’entreprise

						
							
							0123.456.789

						
					

					
							
							Assujettie à la TVA

						
							
							TVA + BE + numéro d’entreprise

						
							
							TVA BE 0123.456.789

						
					

					
							
							Petites entreprises exonérées de la TVA

						
							
							TVA + BE + numéro d’entreprise

						
							
							TVA BE 0123.456.789

						
					

				
			

			

		

	
		
			
Chapitre 2. 
Le formulaire d’identification à la TVA


			Voy. aussi Partie 2 :

			–	Chapitre 2 – L’assujetti ;

			–	Chapitre 3 – Activités taxables et exemptées ;

			–	Chapitre 11 – La déduction de la TVA.

			Le formulaire 604 A :
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			Note explicative

			En vertu de l’article 4 du Code de la TVA (CTVA), est un assujetti quiconque effectue :

			–	dans l’exercice d’une activité économique ;

			–	d’une manière habituelle et indépendante ;

			–	à titre principal ou à titre d’appoint ;

			–	avec ou sans esprit de lucre.

			des livraisons de biens ou des prestations de services visées par le Code de la TVA, et ce, quel que soit le lieu où s’exerce l’activité économique.

			L’identification à la TVA de l’assujetti établi en Belgique

			En vertu de l’article 50, § 1er, alinéa 1er, du Code de la TVA, l’administration attribue un numéro d’identification à la TVA comprenant les lettres BE à tout assujetti établi en Belgique.

			Exceptions :

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							L’assujetti

							« franchisé »

							(assujetti soumis au régime de la franchise de taxe visé à l’art. 56, § 2, CTVA)

						
							
							L’assujetti

							« exempté »

							(assujetti qui effectue exclusivement des opérations exonérées par l’art. 44 CTVA ne lui ouvrant

							aucun droit à déduction)

						
							
							L’assujetti « occasionnel »

							visé aux articles 8 et 8bis du Code de la TVA

							(vente de bâtiments neufs et livraison intracommunautaire de moyens de transport neufs)

						
					

					
							
							Il reçoit un numéro de TVA sans BE

						
							
							 Ces assujettis ne sont pas identifiés à la TVA í

							(pas de numéro de TVA)

						
					

				
			

			

			L’identification à la TVA de l’assujetti non établi en Belgique

			Une entreprise qui n’est pas établie en Belgique (c’est-à-dire une entreprise dont le domicile ou le siège social ou statutaire est situé à l’étranger et qui ne dispose d’aucun établissement stable en Belgique) peut très bien, au regard de la législation belge, avoir la qualité d’assujetti à la TVA. L’attribution de la qualité d’assujetti est, en effet, indépendante du lieu où s’exerce l’activité économique (voy., supra, le texte de l’art. 4 CTVA).

			Cependant, en vertu de l’article 50, § 1er, alinéa 1er, 3°, du Code de la TVA, l’administration n’attribuera un numéro d’identification à la TVA (comprenant les lettres BE) à l’assujetti non établi en Belgique que dans la situation où cet assujetti effectue des opérations visées par le Code de la TVA lui ouvrant droit à déduction (1re condition) et pour lesquelles il est redevable de la taxe en Belgique en vertu des articles 51 et 52 du Code de la TVA (2e condition).

			Cas particuliers d’identification à la TVA

			L’administration attribue en principe un numéro d’identification à la TVA à toute entreprise qui commence une activité économique lui donnant la qualité d’assujetti (mais pas toujours, voy., p. ex., supra, l’assujetti exempté). Cette qualité d’assujetti découle des opérations à la sortie (livraisons de biens et prestations de services) que réalise l’entreprise.

			L’entreprise obtient dans ce cas son identification à la TVA en déposant le formulaire 604A auprès de l’office de contrôle TVA compétent (voy., infra, la procédure d’identification à la TVA).

			L’administration attribue également un numéro d’identification à la TVA à certains assujettis et également à des personnes n’ayant pas la qualité d’assujetti, en raison de la réalisation de certaines opérations à l’entrée (p. ex., acquisitions intracommunautaires de biens). La procédure d’identification à la TVA n’a alors pas lieu via le dépôt du formulaire 604A (lequel reste strictement limité à l’identification à la TVA lors du commencement d’une activité économique par une entreprise ayant la qualité d’assujetti) et ne sera donc pas abordée dans la présente notice.

			Être assujetti et être identifié à la TVA sont donc deux notions différentes qu’il convient de bien distinguer.

			Procédure d’identification à la TVA

			Toute personne (physique ou morale, établie en Belgique ou non) qui débute une activité économique lui conférant la qualité d’assujetti à la TVA et requérant son identification à la TVA, doit en faire la déclaration à l’office de contrôle TVA compétent pour le lieu où elle est établie avant le commencement de cette activité (art. 53, § 1er, alinéa 1er, 1°, CTVA et art. 1er de l’arrêté royal n° 10 du 29 décembre 1992).

			Cette déclaration est établie au moyen du formulaire 604A (« Demande d’identification à la TVA lors du commencement d’activité »).

			Le dépôt du formulaire 604A est en principe une formalité indispensable pour que l’administration puisse activer la qualité d’assujetti à la TVA de l’entreprise et procéder à son identification à la TVA.

			Les étapes de la procédure d’identification à la TVA lors du commencement d’activité sont les suivantes.

			1.	Avant de pouvoir demander son identification à la TVA, l’entreprise doit procéder à son inscription auprès de la Banque-carrefour des entreprises afin d’obtenir son numéro d’entreprise (voy. www.mineco.fgov.be).

			2.	L’entreprise doit ensuite compléter et déposer le formulaire 604A auprès de l’office de contrôle TVA compétent, le cas échéant par l’intermédiaire d’un guichet d’entreprises agréé (voy., infra, pour les modalités du dépôt).

			3.	Après examen de la situation de l’entreprise, l’office de contrôle TVA active le numéro d’entreprise qui a été préalablement attribué à l’entreprise par la BCE comme numéro d’identification à la TVA.

			4.	L’office de contrôle TVA en informe l’assujetti par lettre recommandée.

			Qui doit introduire le formulaire 604A ?

			Tous les assujettis qui commencent une activité économique pour laquelle leur identification à la TVA est requise doivent déposer le formulaire 604A (l’assujetti « franchisé » cité supra est donc tenu de déposer le formulaire 604A).

			Ne sont, dès lors, pas tenus de déposer le formulaire 604A, pour le motif que l’administration ne requiert pas l’identification à la TVA de tels assujettis :

			–	l’assujetti « exempté » (assujetti qui réalise exclusivement des opérations exemptées par l’art. 44 CTVA ne lui ouvrant aucun droit à déduction) ;

			–	l’assujetti « occasionnel » (assujetti visé aux art. 8 et 8bis CTVA pour la vente occasionnelle de bâtiments neufs et de moyens de transport neufs).

			Où se procurer le formulaire 604A ?

			Le formulaire 604A est disponible :

			–	auprès des greffes des tribunaux de commerce ;

			–	auprès des guichets d’entreprises agréés ;

			–	auprès des offices de contrôle TVA ;

			–	à partir du site Internet du SPF Finances, à l’adresse www.minfin.fgov.be.

			(Sélectionnez : « Formulaires », « Finform », « Sélectionnez une méthode de recherche Numéro d’identification 604 A ».)

			Qui peut remplir le formulaire 604A ?

			Le formulaire 604A peut être complété par :

			–	l’entreprise elle-même ;

			–	un tiers dûment mandaté (comptable…) ;

			–	un guichet d’entreprises agréé (attention ! Seules les entreprises commerciales ou artisanales établies en Belgique peuvent passer par un guichet d’entreprises agréé pour l’établissement du formulaire 604A).

			L’entreprise peut, en outre, toujours se rendre directement auprès de l’office de contrôle TVA compétent et compléter sur place le formulaire 604A.

			Quand, où et comment déposer le formulaire 604A ?

			Le formulaire 604A doit être déposé à l’office de contrôle TVA dont relève l’assujetti (voy., infra, les règles permettant de déterminer l’office compétent) :

			–	avant le commencement de l’activité économique pour laquelle l’identification à la TVA est demandée ;

			–	mais après que l’entreprise a obtenu son numéro d’entreprise auprès de la BCE.

			Le formulaire 604A peut être déposé directement à l’office de contrôle TVA compétent par l’assujetti lui-même ou par un tiers, ou y être envoyé par la poste.

			Il n’est, par contre, pas possible pour l’entreprise d’envoyer le formulaire 604A directement par voie électronique. Cependant, lorsqu’un guichet d’entreprises agréé intervient dans l’établissement du formulaire 604A (ce qui, pour rappel, n’est possible que pour les entreprises commerciales et artisanales), ce guichet d’entreprises peut se charger d’envoyer le formulaire 604A par voie électronique à cet office de contrôle TVA.

			Quel est l’office de contrôle TVA compétent pour un assujetti établi en Belgique ?

			L’office de contrôle TVA compétent pour une entreprise déterminée établie en Belgique est déterminé comme suit.

			•	Pour les personnes physiques :

			Il s’agit de l’office de contrôle TVA dans le ressort duquel est situé le domicile de la personne physique tel que figurant au Registre national.

			•	Pour les personnes morales et les sociétés/associations sans personnalité juridique :

			Il s’agit de l’office de contrôle TVA dans le ressort duquel est situé le siège administratif de l’entreprise à partir duquel l’entreprise est effectivement dirigée et administrée.

			Du point de vue pratique, le siège administratif d’une entreprise se situe là où :

			–	les principaux organes de direction et de gestion (les bureaux de la direction effective, du département commercial, de la comptabilité centrale, les archives…) sont regroupés ;

			–	l’assemblée générale des actionnaires ou des associés est tenue ;

			–	la haute direction, la gestion administrative et les intérêts généraux sont finalement exercés et défendus ;

			–	attention !

			–	le siège administratif ne correspond pas nécessairement au siège social mentionné dans l’acte de constitution de la société (statuts) ;

			–	l’adresse d’un conseiller fiscal, d’une société fiduciaire, d’un expert-comptable, d’un avocat, etc., ne peut jamais être acceptée comme siège administratif de l’entreprise pour le motif que l’entreprise n’est jamais gérée à partir de cet endroit.

			Quel est l’office de contrôle TVA compétent pour un assujetti non établi en Belgique ?

			L’office de contrôle TVA compétent pour une entreprise déterminée non établie en Belgique (que cette entreprise soit une personne physique ou une personne morale) est le Bureau central de TVA pour les assujettis étrangers (BCAE).

			Remarque : le BCAE sera compétent non seulement pour toutes les formalités relatives à l’identification à la TVA de l’entreprise non établie en Belgique, mais également pour toutes les formalités préalables en vue de l’attribution de son numéro d’entreprise !

			Est considéré comme un assujetti non établi en Belgique, l’assujetti :

			–	dont le domicile ou le siège social ou statutaire n’est pas situé en Belgique, et

			–	qui ne possède aucun établissement stable en Belgique.

			Attention ! Un assujetti dont le domicile, le siège social ou statutaire n’est pas situé en Belgique (assujetti « étranger ») sera néanmoins considéré comme un assujetti établi en Belgique dès lors qu’il dispose d’un établissement stable dans le pays. Dans ce cas, l’office compétent sera celui dans le ressort duquel est situé l’établissement stable, et non plus le BCAE.

			Coordonnées de l’office de contrôle TVA compétent

			Les coordonnées de l’office de contrôle TVA compétent peuvent être obtenues :

			–	en s’adressant directement à l’administration de la TVA ;

			–	en consultant l’annuaire disponible à l’adresse www.minfin.fgov.be.

			(Sélectionnez : « Bureaux », « Recherche par mots-clés » et cherchez sur la base du mot « Identification ».)

			Formulaires 604B et 604C

			Tout assujetti tenu au dépôt du formulaire 604A est tenu de déclarer, auprès de l’office de contrôle TVA dont il relève, toute modification des informations reprises dans le formulaire 604A qui surviendrait après qu’il a obtenu son identification à la TVA (p. ex., si l’assujetti n’effectuait plus que des opérations exemptées par l’art. 44 CTVA ne lui ouvrant aucun droit à déduction).

			Cette déclaration est à établir au moyen du « formulaire 604B » à déposer auprès de l’office de contrôle TVA compétent dans un délai d’un mois à dater du moment où la modification est intervenue.

			Il en va de même lorsque l’assujetti cesse d’exercer toute activité économique lui conférant la qualité d’assujetti. Il doit alors en faire la déclaration au moyen du « formulaire 604C » à déposer auprès de l’office de contrôle TVA compétent dans un délai d’un mois à dater de la cessation de son activité.

			Sanctions

			Les infractions relatives au dépôt de la déclaration 604A sont sanctionnées par l’application d’amendes pouvant aller de 50 EUR à 500 EUR par infraction (arrêté royal n° 44 du 21 octobre 1993, voy. également tableau de réduction, M.B., 8 août 2002).

			Par ailleurs, il y a lieu d’insister sur le fait qu’en cas de non-dépôt du formulaire 604A, l’administration ne pourra en principe pas activer le numéro d’entreprise à des fins TVA, ce qui rend impossible le traitement des déclarations périodiques déposées par l’assujetti, avec toutes les conséquences que cela implique quant aux obligations (paiement de la TVA) et droits (récupération de la TVA) qui en découlent pour l’assujetti.

			Établissement du formulaire 604A – Explications du contenu des différents cadres

			Cadre I – Renseignements relatifs à l’entreprise

			Numéro d’entreprise

			Avant de commencer son activité et de demander son identification à la TVA (via le dépôt du formulaire 604A), l’entreprise doit s’inscrire auprès de la Banque-carrefour des entreprises qui lui attribuera un numéro d’entreprise.

			Le numéro d’entreprise est un numéro à dix chiffres commençant provisoirement par le chiffre « zéro ». Il constitue un numéro unique d’identification que l’entreprise a l’obligation d’utiliser depuis le 1er janvier 2005 tant pour les contacts avec les services publics (TVA, ONSS, registre de commerce…) que pour ceux avec d’autres entreprises.

			Pour des informations concernant l’inscription auprès de la BCE et l’attribution du numéro d’entreprise, l’assujetti peut se rendre sur www.mineco.fgov.be.

			A. Pour les personnes physiques

			Il faut indiquer les nom et prénoms (en lettres capitales) et le numéro du Registre national de la personne physique pour laquelle le numéro d’identification à la TVA est demandé.

			Lorsque cette même personne physique est non-résidente (ressortissant non européen) et dispose d’un permis de séjour, il faut indiquer la date d’expiration du permis de séjour.

			B. Pour les personnes morales et les sociétés/associations sans personnalité juridique

			Il faut indiquer la dénomination sociale complète (en lettres capitales) de la personne morale ou de la société/l’association qui demande son identification à la TVA, c’est-à-dire :

			–	la forme juridique (S.A., S.P.R.L., asbl…) ;

			–	la dénomination officielle résultant des statuts.

			C. Pour toutes les entreprises

			Il faut indiquer ici les coordonnées complètes du siège administratif de l’entreprise (lieu à partir duquel l’entreprise est effectivement dirigée et administrée) dans l’éventualité où elle serait établie en un lieu autre que le lieu de :

			–	son domicile (lorsqu’il s’agit d’une entreprise personne physique) ;

			–	son siège social ou statutaire (lorsque l’entreprise est une personne morale ou une société/association sans personnalité juridique).

			Les coordonnées du domicile ou du siège social ou statutaire de l’entreprise ont, quant à elles, déjà dû être communiquées lors de l’inscription de l’entreprise dans la BCE et ne doivent donc plus être communiquées ici.

			Cadre II – Renseignements relatifs à l’activité de l’entreprise

			A. Désignation de l’activité (ou des activités) nécessitant l’identification à la TVA

			L’entreprise doit fournir une description précise de l’activité qu’elle va exercer et qui requiert une identification à la TVA.

			Si l’entreprise va exercer plusieurs activités, elle doit fournir une description précise de chacune d’elles, en distinguant l’activité principale et l’activité (ou les activités) secondaire(s). L’activité principale est celle qui, compte tenu du chiffre d’affaires escompté, sera la plus importante.

			La description demandée est une description libre qui doit être aussi précise que possible (le libellé correspondant aux codes NACE-BEL attribués à l’activité de l’entreprise lors de l’inscription de celle-ci à la BCE ne constitue pas toujours une description suffisamment précise à l’égard de la TVA). L’entreprise doit, le cas échéant, indiquer s’il s’agit d’une activité de fabricant, de grossiste ou de détaillant.

			B. Date de commencement de l’activité

			Il faut indiquer la date de début effectif de l’activité économique pour laquelle l’entreprise demande son identification à la TVA.

			C. Chiffre d’affaires annuel présumé

			L’entreprise doit fournir une estimation du chiffre d’affaires en euros (hors TVA) qu’elle s’attend à réaliser au cours de ses douze premiers mois d’activité.

			D. Langue choisie par l’entreprise pour ses rapports avec les services de la TVA

			L’entreprise ne peut avoir le choix de la langue à utiliser pour ses rapports avec les services de la TVA que si son domicile (pour une personne physique) ou son siège administratif (pour une personne morale ou une société/association sans personnalité juridique) se trouve dans une commune pour laquelle les lois coordonnées sur l’emploi des langues en matière administrative ont prévu pareil choix.

			Si tel est bien le cas, l’entreprise doit alors indiquer la langue qu’elle souhaite utiliser (français, néerlandais, allemand).

			L’office de contrôle TVA compétent peut, au besoin, fournir des précisions à ce sujet.

			E. Reprise d’un fonds de commerce

			Si, dans le cadre du commencement de son activité, l’entreprise reprend un fonds de commerce, elle est tenue de le déclarer et de fournir les informations suivantes à cet égard :

			–	identification du cédant (numéro d’entreprise et nom et prénoms ou dénomination sociale telle qu’elle est renseignée dans les statuts) ;

			–	étendue de la reprise (totale ou partielle) ;

			–	la reprise totale porte sur l’entièreté des biens et doit comprendre tous les éléments du commerce qui appartenaient au cédant (la clientèle, l’équipement commercial, les marques commerciales, les brevets…) ;

			–	la reprise partielle porte sur une branche d’activité, c’est-à-dire un ensemble de biens devant constituer du point de vue technique une entreprise indépendante, capable de fonctionner séparément par ses propres moyens ;

			–	reprise (ou non) du solde du compte courant TVA du cédant : le solde du compte courant TVA que l’administration gérait au nom de l’entreprise cédante constitue une dette ou une créance (selon que ce solde est débiteur ou créditeur au jour de la cession) qui peut ou non faire partie des éléments cédés au cessionnaire.

			Cadre III – Renseignements relatifs au régime TVA de l’entreprise

			A. Assujetti « ordinaire », « mixte » ou « exempté »

			La réalisation d’opérations à la sortie imposables à la TVA ouvre, en règle, à l’assujetti le droit de déduire la TVA qui lui a été portée en compte sur ses opérations à l’entrée (TVA en amont), mais pas toujours.

			Parmi ces opérations imposables, on peut ainsi distinguer :

			–	les opérations exemptées par l’article 44 du Code de la TVA qui n’ouvrent aucun droit à déduction à l’assujetti ;

			–	les opérations autres que celles visées ci-dessus et qui, elles, ouvrent un droit à déduction à l’assujetti.

			B. Les régimes TVA – Vue d’ensemble

			Après avoir indiqué si elle était un assujetti ordinaire ou mixte (voy. supra), l’entreprise doit choisir un régime d’imposition parmi les régimes applicables dans sa situation. Elle doit, à cet effet, cocher dans le formulaire 604A la case correspondant au régime d’imposition choisi (1 à 7).

			Même si l’entreprise exerce plusieurs activités soumises à la TVA, l’attention est attirée sur ce qu’elle ne peut choisir qu’un seul régime d’imposition qui sera applicable à l’ensemble de ses activités. Exception faite du « régime particulier agricole » (voy. infra), un même assujetti ne peut donc, en principe, pas bénéficier de deux régimes d’imposition différents pour des activités distinctes.

			À côté du régime dit « normal », la législation a prévu divers régimes particuliers d’imposition visant essentiellement à alléger les obligations auxquelles sont soumis les assujettis sous le régime normal.

			À l’égard précisément des obligations auxquelles est soumis l’assujetti en matière de TVA, on notera plus particulièrement que certains régimes d’imposition prévoient l’obligation pour l’assujetti de déposer des déclarations périodiques à la TVA (mensuellement ou trimestriellement) tandis que d’autres régimes dispensent l’assujetti du dépôt de telles déclarations. Une distinction est ainsi communément établie entre l’assujetti dit « déposant » et l’assujetti « non déposant ».

			C. Description des différents régimes TVA

			Pour aider l’entreprise dans le choix d’un régime d’imposition, chacun de ces régimes ainsi que les conditions de leur application sont brièvement décrits ci-après.

			Pour de plus amples informations, il s’indique de prendre contact avec l’office de contrôle TVA compétent.

			Cadre IV – Numéro de compte pour les restitutions TVA

			Numéro de compte (BIC et IBAN)

			Il faut ici indiquer le numéro de compte bancaire (BIC et IBAN) sur lequel la restitution du solde du compte courant de l’assujetti doit être effectuée (voy. art. 81, 12, § 1er, et 13 de l’arrêté royal n° 4 relatifs aux restitutions en matière de TVA).

			Le numéro de compte doit être établi au nom de l’assujetti. La mention du nom et du numéro d’entreprise de l’assujetti, à côté du numéro de compte (IBAN et BIC), suffit.

			L’administration admet, à titre exceptionnel, que le numéro de compte ne soit pas établi au nom de l’assujetti, par exemple en cas d’association de fait, d’assujetti étranger avec représentant responsable... Dans ces cas, le nom du titulaire du compte bancaire (BIC et IBAN) doit être complété, suivi de son adresse complète (rue, n°, lieu, code postal et pays) ainsi que des possibilités de contact (numéro de téléphone, télécopie et courriel). Le numéro d’entreprise doit, le cas échéant, également être complété.

			Les assujettis qui ne sont pas tenus au dépôt de déclarations périodiques (p. ex., les assujettis soumis au régime particulier des exploitants agricoles, assujettis soumis au régime de la franchise pour les petites entreprises) et qui ne peuvent recevoir de remboursement TVA du solde du compte courant ne sont pas obligés de mentionner leur numéro de compte.

			Attention !

			L’assujetti qui dépose des déclarations à la TVA et qui n’a pas rempli le Cadre IV de manière adéquate ne peut recevoir ses éventuels remboursements de TVA.

		

	
		
			
Chapitre 3. 
La facture émise/la facture reçue


			Voy. aussi Partie 2 :

			–	Chapitre 3 – Activités taxables ;

			–	Chapitre 4 – Pays compétent pour taxer ;

			–	Chapitre 5 – Le redevable de la taxe ;

			–	Chapitre 6 – L’exigibilité de la taxe ;

			–	Chapitre 7 – La base d’imposition ;

			–	Chapitre 8 – Taux ;

			–	Chapitre 9 – Les notes d’honoraires et les notes de crédit.

			Quelles sont les mentions obligatoires à faire figurer sur une facture ?

			La facture est un élément de preuve d’une opération commerciale et recèle donc une valeur juridique importante. Elle sert par ailleurs de justificatif comptable et de support à l’exercice des droits sur la TVA. L’établissement de la facture répond donc à certaines contraintes de contenu, définies par des textes codifiés.

			Les assujettis à la TVA, à l’exclusion de ceux qui n’ont aucun droit à déduction, sont tenus de délivrer une facture ou un document en tenant lieu pour les livraisons de biens et les prestations de services qu’ils effectuent (art. 53 CTVA).

			Pour être valable, la facturation doit comporter un certain nombre de mentions obligatoires.

			Ces mentions sont régies par la directive 2001/115/CE, entrée en vigueur le 6 février 2002, et transposée en droit belge par la loi du 28 janvier 2004 modifiant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée et par l’arrêté royal n° 1 du 29 décembre 1992 relatif aux mesures tendant à assurer le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée.

			Le but poursuivi par cette directive est l’uniformisation de la présentation des factures émises sur le territoire de l’Union européenne.

			Les mentions devant figurer obligatoirement sur les factures sont les suivantes :

			–	date de délivrance de la facture (il est conseillé d’indiquer également le lieu d’émission de la facture) ;

			–	numéro séquentiel (numéro d’ordre sous lequel elle est inscrite au facturier de sortie du fournisseur) ;

			–	nom ou dénomination sociale et adresse complète du fournisseur ;

			–	numéro de TVA du fournisseur ;

			–	nom ou dénomination sociale et adresse complète du client ;

			–	numéro de TVA du client ;

			–	si le redevable n’est pas établi en Belgique et qu’il a fait agréer un représentant responsable dans le pays, l’identité et l’adresse de ce représentant, ainsi que l’indication de sa qualité ;

			–	si le redevable n’est pas établi en Belgique et est représenté par une personne préalablement agréée, l’identité, l’adresse et le numéro de TVA de cette personne et l’indication de sa qualité ;

			–	quantité et nature des biens livrés ou étendue et nature des services rendus ;

			–	date de la livraison ou de la prestation ;

			–	prix unitaire hors TVA, ainsi que les escomptes, ristournes ou rabais éventuels s’ils ne sont pas compris dans le prix unitaire ;

			–	base d’imposition ventilée par taux de TVA ;

			–	taux de TVA appliqué sur chaque base d’imposition ;

			–	montant de la TVA due ;

			–	en cas d’exonération, raison légale de cette exonération en faisant référence à la directive ou à la disposition nationale ;

			–	en cas d’application du régime de la marge bénéficiaire, la référence à la directive ou à la disposition nationale ou à la mention indiquant que le régime de la marge bénéficiaire a été appliqué ;

			–	utilisation de n’importe quelle devise, mais, s’il y a utilisation d’une autre devise que l’euro, le montant de la TVA due doit toujours apparaître en euros.

			Le non-respect des mentions légales entraîne des sanctions fiscales.

			Lorsque la facture ou le document en tenant lieu n’a pas été délivré ou lorsque les indications relatives au numéro d’identification, au nom ou à l’adresse des parties intéressées à l’opération, à la nature ou à la quantité des biens livrés ou des services fournis, au prix ou à ses accessoires sont inexactes, il est encouru une amende égale à deux fois la taxe due sur l’opération, avec un minimum de 50,00 EUR (art. 70, § 2, CTVA).

			Cette amende est due individuellement par le fournisseur et par son cocontractant.

			Cette amende n’est cependant pas applicable lorsque les irrégularités peuvent être considérées comme purement accidentelles.

			À côté des sanctions fiscales, il existe également des peines correctionnelles.

			Ainsi, sans préjudice des sanctions fiscales, celui qui, dans une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, contrevient aux dispositions du Code sur la TVA ou de ses arrêtés d’exécution sera puni d’un emprisonnement de huit jours à deux ans et d’une amende de 250,00 à 12.500,00 EUR (art. 73 CTVA).

			Enfin, il est conseillé d’indiquer au pied de la facture le délai de règlement, la date d’échéance, et les coordonnées du compte bancaire en format IBAN ainsi que le code BIC.

			Il est également recommandé de faire référence au recto de la facture de la présence au verso du document des conditions générales du fournisseur de biens ou de services, de telle sorte que ces conditions seront, sous réserve de contestation du destinataire de la facture, présumées connues et acceptées.

			Les conditions générales comportent principalement des dispositions relatives au délai de livraison ou d’exécution, au délai de paiement, aux sanctions en cas de retard ou de défaut de paiement à l’échéance, au droit applicable et à la juridiction compétente en cas de litige.

		

	
		
			
Chapitre 4. 
Le facturier de sortie/d’entrée/journal de recettes


			Voy. aussi Partie 2 :

			–	Chapitre 3 – Activités taxables ;

			–	Chapitre 4 – Pays compétent pour taxer ;

			–	Chapitre 5 – Le redevable de la taxe ;

			–	Chapitre 6 – Le fait générateur ;

			–	Chapitre 7 – Les taux ;

			–	Chapitre 9 – Les notes d’honoraires et les notes de crédit ;

			–	Chapitre 11 – La déduction de la TVA.

			Les assujettis doivent se soumettre à un certain nombre d’obligations comptables. Les principaux registres à tenir sont :

			–	le facturier d’entrée ;

			–	le facturier de sortie ;

			–	le journal des recettes ;

			Les obligations varient cependant selon le régime de TVA auquel l’assujetti est soumis.

			Factures et journal des recettes

			En principe, l’assujetti doit délivrer à son client, pour chaque livraison de biens ou prestation de services qu’il effectue, une facture où la TVA due est portée en compte.

			Cependant, lorsque l’assujetti effectue des opérations avec des personnes physiques qui les destinent à leur usage privé, il n’est pas tenu de délivrer des factures. Cette dispense de délivrer une facture ne s’applique cependant pas à certaines opérations. Ainsi, une facture est toujours requise en cas de livraison d’automobiles ou de travaux immobiliers.

			Registres particuliers

			Dans certains cas, des registres particuliers doivent être tenus. Par exemple :

			–	le registre des travaux relatifs à des véhicules à moteur ;

			–	le registre des véhicules d’occasion ;

			–	le registre des biens envoyés par l’assujetti dans un autre État membre de l’Union européenne ;

			–	le registre des travaux et des expertises.

			Livres et documents

			Les livres et documents doivent être conservés par l’assujetti pendant une période de dix ans à compter du 1er janvier suivant respectivement leur clôture, pour les livres, ou leur date, pour les documents. Ils doivent être communiqués à toute requête des agents chargés du contrôle.

			Les articles 12 et 13 de l’arrêté royal n° 1, du 23 juillet 1969, modifié notamment par l’arrêté royal du 28 août 1970, imposent aux entreprises dont le chiffre d’affaires annuel, à l’exclusion de la taxe sur la valeur ajoutée, n’excède pas 5 millions de francs, la tenue d’un facturier d’entrée et d’un facturier de sortie.

			Pour les autres entreprises, l’article 11 du même arrêté n° 1 prévoit simplement qu’elles doivent tenir une comptabilité suffisamment détaillée pour permettre l’application de la taxe et le contrôle de la perception exacte de celle-ci. Mais il est bien évident que cette comptabilité détaillée doit au moins comporter également un facturier d’entrée et un facturier de sortie.

			De toute façon, pour les petites et moyennes entreprises comme pour les assujettis ordinaires, les facturiers ne doivent pas nécessairement être des documents tenus a des seules fins fiscales ; ils peuvent être incorporés dans l’ensemble de la comptabilité des intéressés, ou on pourra les trouver sous d’autres appellations, telles que journal des achats ou des entrées et journal des ventes ou des sorties.

			La présente circulaire a pour objet de donner quelques directives concernant la tenue des facturiers.

			I. Forme des facturiers. Facturiers sur feuilles mobiles

			En principe, les facturiers d’entrée et de sortie sont des registres qui doivent être numérotés feuille par feuille (art. 12, alinéa 2, de l’arrêté royal n° 1). Toutefois, ces facturiers peuvent, sous certaines conditions, être constitués de feuilles mobiles (art. 12, alinéa 3, de l’arrêté royal n° 1).

			Mettant à profit l’expérience faite dans le régime des taxes assimilées au timbre et tenant compte du recours de plus en plus répandu à des procédés mécaniques ou électroniques pour la tenue des comptabilités, l’administration autorise les assujettis à tenir leurs facturiers sur des feuilles mobiles, sans que ces feuilles soient préalablement soumises à un estampillage.

			Cette autorisation est subordonnée aux conditions suivantes :

			1.	les feuilles doivent, au plus tard au moment de leur emploi, être numérotées selon une série ininterrompue de numéros, par année ou multiple d’années ;

			2.	les feuilles doivent être conservées à tout moment dans l’ordre de leur numérotation ;

			3.	les documents sont inscrits, soit au facturier d’entrée, soit au facturier de sortie, selon une série ininterrompue de numéros couvrant une ou plusieurs années entières ;

			4.	les montants des documents inscrits sont totalisés soit par année, soit par période de déclaration (mois ou trimestre). Les reports doivent être opérés de chaque page à la suivante ;

			5.	lorsque, pour des raisons techniques liées à l’utilisation de procédés mécanographiques, une partie d’une feuille ne sera pas utilisée, la partie restant en blanc doit, des que sont terminées les opérations d’inscription sur cette feuille, être barrée de façon à rendre cette partie définitivement inutilisable ;

			6.	la possibilité de tenir les facturiers sur feuilles mobiles peut être retirée à l’assujetti qui n’a pas respecté les conditions posées, qui a abusé des facilités que ce système présente ou qui a apporté une entrave quelconque à la mission de contrôle des agents de l’administration. Le retrait est signifié à l’assujetti, au moyen d’une lettre commandée à la poste, par le contrôleur en chef de l’office de contrôle de la TVA dans le ressort duquel il est établi. L’autorisation ne peut plus être invoquée à compter du premier jour du mois qui suit celui du dépôt à la poste de la lettre recommandée.

			Les conditions précitées sont applicables quel que soit le procédé utilisé pour la tenue des facturiers (tenue à la main ou à l’aide de machines ; procédés par décalque, machines comptables ou à cartes perforées, ordinateurs).

			Conditions supplémentaires à remplir par les entreprises qui, à façon, dressent les facturiers de plusieurs assujettis.

			Les entreprises (sociétés fiduciaires, bureaux de comptabilité, etc.) qui dressent les facturiers pour plusieurs assujettis doivent, en outre, satisfaire aux conditions suivantes.

			a)	Les feuilles qu’elles utilisent doivent, au plus tard lors de l’emploi, être numérotées d’une façon ininterrompue.

			b)	Au plus tard lors de l’emploi, les feuilles sont complétées par l’indication des nom et adresse de l’assujetti pour qui le facturier est dressé, de son numéro d’immatriculation à la TVA, de l’année en cours et d’un numéro tiré d’une série ininterrompue par assujetti et par année.

			c)	L’entreprise tient un inventaire des feuilles utilisées, avec, pour chaque feuille ou groupe de feuilles consécutives, l’indication de l’assujetti à qui elle est ou elles sont destinées, ou bien elle conserve des doubles de ces feuilles, classés dans l’ordre de la numérotation.

			Le registre des restitutions dont la tenue est imposée par l’article 4, § 1er, 2°, de l’arrêté royal n° 4, du 29 décembre 1969, peut également, sous les conditions précisées ci-avant, être remplacé par des feuilles mobiles.

			II. Facturiers multiples

			Un assujetti peut tenir simultanément plusieurs facturiers, soit d’entrée, soit de sortie (facturiers par siège d’exploitation ou par département ; facturier réservé à l’inscription des opérations au comptant, des opérations à l’exportation, etc.).

			Toutefois, il doit alors à tout moment détenir et, en cas de contrôle, présenter à toute demande des agents de l’administration une liste des facturiers en service et de leur affectation. Il doit, en outre, pour chaque période de déclaration (mois ou trimestre), dresser un tableau récapitulatif reprenant, pour chaque case ou rubrique de la déclaration, les montants résultant des différents facturiers.

			III. Modèles de facturiers

			On trouvera ci-joint un modèle de facturier d’entrée et un modèle de facturier de sortie pouvant convenir, en règle générale, aux petites et moyennes entreprises. Il est toutefois bien entendu que l’emploi de ces modèles n’est pas obligatoire, car les facturiers peuvent être adaptés aux particularités de chaque entreprise.

			[image: facturier01.jpg]

			[image: facturier02.jpg]

			Ces modèles appellent cependant les remarques suivantes.

			Facturier d’entrée

			1.	Le modèle ne concerne pas les assujettis soumis au régime de forfait prévu par l’article 56, § 1er, du Code de la TVA. Pour ces assujettis, un modèle de facturier d’entrée est joint à la décision établissant le forfait de leur secteur d’activité.

			2.	Dans les colonnes 6, 8, 9 et 10, les notes de crédit doivent être inscrites en rouge ou avec la mention CR ou le signe -.

			3.	Les colonnes 11 et 12 peuvent être négligées par les assujettis qui n’effectuent pas les opérations qui y sont visées.

			4.	En vue de remplir la déclaration, on remarquera : a) que la case 51 correspond aux colonnes 4, moins 5, moins 10 ; b) que la case 52 correspond à la colonne 9 ; c) que la case 21 correspond à la colonne 13 ; d) que la colonne 14 intervient dans la détermination du montant final à inscrire soit dans la case 31, soit dans la case 32.

			5.	Si l’on veut se réserver une possibilité de contrôle par le procédé de la balance carrée, il convient de compléter les colonnes 13 et 14 respectivement par des colonnes « TVA non déductible » et « TVA sur notes de crédit reçues, à ne pas reverser ».

			6.	Les assujettis qui utilisent, à l’entrée, une autorisation basée sur l’article 43 du Code doivent en outre pouvoir isoler ces opérations, selon les instructions prévues pour l’application de ce régime.

			Facturier de sortie

			1.	Si l’assujetti n’utilise pas les quatre taux sur ses factures de sortie, il peut laisser de côté une ou plusieurs des colonnes 6 à 9. De même, celui qui ne livre jamais à des petits détaillants peut supprimer la colonne 13.

			2.	La colonne 10 pourrait, bien que cela ne soit pas indispensable pour remplir la déclaration trimestrielle, être ventilée entre les exportations et opérations assimilées, et les autres opérations. De toute façon, l’assujetti titulaire d’une autorisation basée sur l’article 43 du Code doit être en mesure d’isoler ses exportations.

			3.	On remarquera qu’aux cases 01, 02, 03, 04, 09 et 11 de la déclaration correspondent respectivement les colonnes 6, 7, 8, 9, 11 et 12 de la déclaration, mais le montant de la taxe d’égalisation se rapportant aux opérations d’un mois ne doit être déclaré qu’avec les opérations du mois suivant (art. 10 de l’arrêté royal n° 19 du 20 juillet 1970). Enfin, les montants inscrits dans la colonne 14 interviennent dans la détermination du résultat final à inscrire soit dans la case 31, soit dans la case 32 de la déclaration.

			4.	Si l’on veut se réserver une possibilité de contrôle par le procédé de la balance carrée, il y a lieu d’ajouter une colonne contenant les différences existant, pour diverses raisons (escompte, emballages cautionnés, etc.), entre la base imposable et le montant « hors taxe » figurant sur les documents.

			IV. Divers

			1.	L’administration admet que, dans les facturiers, les noms des fournisseurs ou des clients soient remplacés par des numéros de compte ou d’autres numéros de code, pour autant que la liste de ces numéros avec les nom et adresse de chacun des intéressés puisse, à tout moment, être remise aux services chargés du contrôle de la TVA.

			2.	En vertu de l’article 12, alinéa 1er, 1°, b, de l’arrêté royal n° 1, l’inscription au facturier d’entrée des documents constatant des importations doit être complétée par une référence aux factures d’achat correspondantes. L’administration considère qu’il est satisfait à cette obligation dès que le document d’importation et la facture portent une référence de l’une à l’autre pièce.

		

	
		
			
Chapitre 5. 
La déclaration périodique


			Les assujettis qui ont droit à la déduction sont tenus de déposer des déclarations périodiques à la TVA. Par le biais de la déclaration périodique à la TVA, l’assujetti fait notamment connaître à l’administration :

			–	le montant des opérations effectuées avec la clientèle (opérations à la sortie) et la TVA due sur ces opérations ;

			–	le montant des opérations réalisées avec les fournisseurs (opérations à l’entrée) et la TVA due et déductible sur ces opérations.

			Le but de la déclaration est de dégager la différence entre les taxes dues et les taxes déductibles.

			Déclaration mensuelle

			En principe, tout assujetti doit déposer une déclaration mensuelle à la TVA qui doit être introduite au plus tard le vingtième jour du mois qui suit le mois civil auquel elle se rapporte.

			Le paiement éventuel de la TVA doit s’effectuer dans le même délai que l’introduction de la déclaration.

			Au plus tard le vingt-quatrième jour du mois de décembre, tout assujetti doit verser un acompte sur la taxe due pour les opérations du mois de décembre. Le montant de l’acompte est égal à la taxe due pour les opérations effectuées entre le 1er et le 20 décembre de l’année en cours. Le montant de l’acompte peut aussi être fixé forfaitairement sur la base de la taxe due pour les opérations du mois de novembre de l’année en cours.

			Déclaration trimestrielle

			L’assujetti, à l’exception de celui qui effectue des livraisons d’huiles minérales, ne peut remettre qu’une déclaration par trimestre à condition :

			–	que son chiffre d’affaires annuel, hors TVA, ne dépasse pas 2.500.000 EUR ;

			–	qu’il paie un acompte égal au tiers des taxes qui étaient dues pour le trimestre civil précédent.

			La déclaration doit être introduite pour chaque trimestre civil, au plus tard le vingtième jour du mois qui suit le trimestre civil auquel elle se rapporte. Le paiement du solde de la TVA doit s’effectuer dans les mêmes délais.

			L’acompte doit être payé au plus tard le vingtième jour du deuxième ou du troisième mois de chaque trimestre civil.

			Déclaration électronique

			L’introduction de la déclaration électronique se fait obligatoirement via l’application Intervat. L’identification se fait au moyen de la carte d’identité électronique ou au moyen d’un certificat digital (Global Sign, Isabel ou Certipost).

			Formulaire

			[image: 625-2010Fr-1.jpg]

			[image: 625-2010Fr-2.jpg]

			Explications du contenu des différentes cases

			En raison d’un changement de la législation en matière de TVA, la déclaration périodique à la TVA a subi quelques modifications au 1er janvier 2010. De plus amples informations peuvent être obtenues sur le site Internet www.fisconet.be (Fiscalité, Taxe sur la valeur ajoutée, Directives et commentaires administratifs, VAT PACKAGE 2010), ou auprès de l’office de contrôle de la TVA dont vous dépendez.

			Cadre I – Renseignements généraux

			L’assujetti doit mentionner, dans les cases prévues à cet effet, son nom ou sa dénomination et son adresse. Il ne peut pas coller de vignettes d’identification dans ce cadre.

			Dans le cas où l’assujetti est une unité TVA, la déclaration TVA est déposée par le représentant de l’unité TVA sous le numéro d’identification à la TVA de l’unité TVA. Cette déclaration comprend le montant total des opérations de tous les membres. Par conséquent, une seule déclaration périodique à la TVA est déposée pour l’unité TVA par période de déclaration.

			Dans la case « N° TVA du déclarant », l’assujetti doit mentionner son numéro d’identification à la TVA. Ce numéro comporte les lettres BE, suivies de 10 chiffres. Les lettres « BE » et le premier chiffre « 0 » sont déjà préimprimés.

			Les cases relatives à la période de déclaration (selon le cas : mois/année, trimestre/année) doivent être complétées au moyen de chiffres arabes.

			Exemples :

			1) Déclaration relative aux opérations du mois de juillet 2011 :

			Période

			Mois 0 7 2 0 1 1

			Trimestre

			2) Déclaration relative aux opérations du 3e trimestre 2011 :

			Période

			Mois

			Trimestre 3 2 0 1 1

			Demande de restitution : lorsque les données de la déclaration font apparaître comme résultat final une somme due par l’État, l’assujetti peut marquer d’une croix la case « Demande de restitution » pour en obtenir la restitution, pourvu qu’il remplisse certaines conditions (la somme due par l’État doit atteindre un certain montant, toutes les déclarations périodiques à la TVA de l’année civile précédente doivent avoir été déposées dans les délais et l’assujetti ne peut avoir d’autres dettes auprès de l’administration.

			En ce qui concerne les déposants mensuels qui ne bénéficient pas du régime du remboursement mensuel, cette case ne peut être cochée, le cas échéant, que dans les déclarations relatives aux mois de mars, juin, septembre et décembre.

			Demande de formulaires de paiement : cette case doit être marquée d’une croix pour commander des formules de paiement.
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CADRE II - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE DE L'ENTREPRISE

A. Désignation précise de l'activité nécessitant l'identification a la TVA (en cas d'exercice de plusieurs
activités, donner la désignation précise de chacune d'elles) :

Activité unique ou activité principale :

Autres activités :

B. Date de commencement de l'activité
nécessitant l'identification a la TVA : | | I | | | | ‘ |

C. Chiffre d'affaires ANNUEL présumé (hors TVA) : EUR

D. Langue choisie par l'entreprise pour ses rapports avec les services de la TVA :

O Francais O Néerlandais @ Allemand

E. Y a-t-il eu reprise de fonds de commerce ? Q oul O NON

Si oui, précisez :

- Numéro d'entreprise du cédant : | 1 ‘ | | | | | | | |

- Nom et prénom ou dénomination sociale du cédant :

Reprise du fonds de commerce : O TOTALE O PARTIELLE

Reprise du solde du compte courant TVA ouvert au nom du cédant :
Q oul O NON

CADRE III - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU REGIME TVA DE L'ENTREPRISE

A. L'entreprise déclare expressément qu'elle réalisera :
O 1. exclusivement des opérations autres que celles visées a l'article 44 du Code de la TVA qui
n'ouvrent aucun droit & déduction (assujetti ordinaire)

O 2. en partie des opérations visées & 'article 44 du Code de la TVA qui n'ouvrent aucun droit
a déduction et en partie d'autres opérations qui elles, ouvrent un droit a déduction (assujetti
avec droit a déduction partielle)
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o . DEMANDE D'IDENTIFICATION A LA TVA
i = LORS DU COMMENCEMENT D'ACTIVITE
SPF FINANCES (formulaire 604 A)

Secteur TVA

ATTENTION

Toute entreprise (personne physique ou morale) doit, avant d'exercer une activité économique lui
conférant la qualité d'assujetti a la TVA et requérant son identification a la TVA conformément a
l'article 50 du Code de la TVA, introduire le présent formulaire diment complété et signé aupres de
T'office de controle de la TVA dont elle relevera. Cette démarche peut étre accomplie par I'entreprise
elle-méme ou par une tierce personne diiment mandatée.

Si l'entreprise éprouve des difficultés a remplir le formulaire, il lui suffit de s'adresser a l'office de
contrdle de la TVA précité qui lui fournira les renseignements demandés. Par ailleurs, les entreprises

ciales et arti les qui sont en peuvent égal 1t aVOir recours aux services
du guichet d'entreprises agréé de leur choix.

81q

CADRE RESERVE A L'ADMINISTRATION

Code de I'office TVA ou la demande est introduite : D:I:I

Demande regue le : l | I ‘ I | | | ‘

Encodée le : | ‘ | | | [ | [ |

Observations :

CADRE I - RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ENTREPRISE

NUMERO D'ENTREPRISE : [T T T LTI T 11

A. Pour les personnes physiques

a. Nom et prénom(s) :

b. Numéro du registre national : | ‘ ‘ | | ‘ | | | | | ‘

c. Date d'expiration du permis de séjour : | | | ‘ | | ‘ | ‘

B. Pour les personnes morales et les soci i sans per ité juridique

Dénomination sociale :

C. Pour toutes les entreprises
Siége administratif principal :

Rue Ne Boite
Localité Code postal

Pays

Téléphone Fax

Courriel

N° 604 A - 2009 R.
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Administration de la fiscalité
des entreprises et des revenus

Secteur T.V.A.

A remeftre en méme temps que
Ia formule de mandat ci-jointe

Coller une des

T.V.A. - RESTITUTIONS A L'ASSUJETTI
DU SOLDE CREDITEUR DE SON COMPTE COURANT

REVOCATION DE MANDAT ©®

(Art. 81, 12, § 1% et 13 de l'arrété royal n° 4, du 29 décembre 1969, relatif aux
restitutions en matiére de taxe sur la valeur ajoutée)

L'assujetti désigné ci-dessous :

Désignation de l'assujetti (2)

vignettes ~ didentification four-
nies par l'administration. A
défaut de vignettes, remplir le
cadre

A compléter lorsque I'immeuble
est pourvu de plus de quatre
boites aux lettres

Biffer le cadre inutile.

Recopier ici les mentions
figurant sur le camet de chéques
ou de virements

Indiquer la dénomination et
T'adresse de lnstitution dont le
mandat de recevoir est révo-
qué

N° 690 - 2000 R.

Nom et prénoms (ou dénomination compléte) (2) :

Rue : Ne:
Boite aux lettres (3) N° :
Localité : ° postal :

[T TTT1]

N° d'identification ala T.V.A. : I B l E I l

représenté par la ou les personnes indiquées ci-aprés :
(nom, prénoms et qualité) :
1.

demande que le remboursement des soldes créditeurs de son compte courant T.V.A.
ne soit plus opéré :

par virement a son compte postal (4)

» CTTI-CIT T T T[]

ouvert sous la dénomination (5) :

par transfert a l'organisme financier désigné ci-dessous dont il révoque le
mandat donné antérieurement (4) (6) :

1l reconnait avoir ét¢ informé qu'il ne peut révoquer un mandat donné
pendant le trimestre civil en cours et que la présente révocation ne sortira ses
effets qu'a compter de I'expiration du trimestre civil qui suit celui au cours
duquel il aura remis un autre mandat a un nouveau mandataire.

Date :

signature(s)
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(5) Indiquer la dénomination et
T'adresse de linstitution (La
Poste ou I'organisme financier)
dont le mandat de recevoir est
révoqué.

Le mandat donné antérieurement a cette fin a (5) :

est révoqué ce jour par lettre ci-jointe.

L'assujetti reconnait avoir ét¢ informe:

1. que le décés du mandant ne met pas fin au mandat;

2. que le mandat donné pendant le trimestre civil en cours ne peut étre
révoqué et que tout nouveau mandat n'aura d'effet qu'a l'expiration du trimestre civil
qui suit celui au cours duquel il sera remis au nouveau mandataire,

Date : |

signature(s)
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ET LES AVOCATS

Christian Amand
Olivier de Bonhome

Préface de Edoardo Traversa
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CADRE III - RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU REGIME TVA DE L'ENTREPRISE (suite)

B. Veuillez spécifier le régime sollicité par l'entreprise :

. Régime du forfait - Indiquez le(s) code(s) forfait(s) :

. Régime particulier des exploitants agricoles

oooooD

2,
3
4. Régime de la franchise de taxe
3
6

dessous :

1. Régime normal de la TVA avec dép6t de déclarations mensuelles

. Régime normal de la TVA avec dépot de déclarations trimestrielles

LTT L]

. Application simultanée du régime particulier des exploitants agricoles et d'un régime cité ci-

[ Régime normal de la TVA avec dépot de déclarations trimestrielles

[ Régime du forfait - Indiquez le(s) code(s) forfait(s) : EI:I l:l:l

O Régime de la franchise de taxe

[ Régime normal de la TVA avec dépot de déclarations trimestrielles

+ régime du forfait - Indiquez le(s) code(s) forfait(s) : ‘:El D:I

[ 7. Régime particulier sans dépdt de déclarations a la TVA

CADRE 1V - NUMERO DE COMPTE POUR LES RESTITUTIONS DE TVA

Les restitutions de TVA doivent étre effectuées sur le numéro de compte :

BIC : IBAN :

au nom de :

Numéro d'entreprise | | | | | | | | |

Nom

Rue

Localité

Pays

Téléphone Fax

Courriel

Ne Boite
Code postal

CADRE V - DATE ET SIGNATURE DU DECLARANT

owe: [ [ [ [ T [ [ ]]

Nom et prénom :

Qualité :

Signature :

Si le déclarant est une personne étrangére a l'entreprise :

A. Numéro d'entreprise : ‘ | ‘ ‘ |

B. Si le déclarant ne posséde pas de numéro d'entreprise :

- Nom et prénom ou dénomination sociale :

- Adresse compléte :
Rue

Localité
Pays
Téléphone Fax

Courriel

Ne Boite
Code postal

IMPORTANT

L'assujetti qui dépose des déclarations a la TVA et qui n'a pas rempli le cadre IV de maniére

adéquate ne peut recevoir ses remboursements éventuels de TVA.

N° 604 A - 2009 R.
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MINISTERE DES FINANCES

Administration de la fiscalité
des entreprises et des revenus

Secteur T.V.A.

POUR RECEVOIR LES RESTITUTIONS DES SOLDES CREDITEURS DE
VOTRE COMPTE COURANT T.V.A, IL Y A LIEU DE REMETTRE CE
FORMULAIRE, DUMENT COMPLETE, A LA POSTE OU A L'ORGANISME
FINANCIER CHOISL

(Art. 81, 12, § 1% et 13 de l'arété royal n° 4, du 29 décembre 1969, relatif aux
restitutions en matiére de taxe sur la valeur ajoutée)
L'assujetti désigné ci-dessous :
(1) Coller une des Désignation de lassujetti (1)
vignettes d'identification four-
nies par l'administration. A Nom et prénoms (ou dénomination lete) (1) :
défaut de vignettes, remplir le
cadre.
Rue: N
(2) A compléter lorsque limmeuble Bote aux lettres (2) N° :
est pourvu de plus de quatre .
Doites aux lettres. Localité : N° postal : )
N° d'identification ala T.V.A. : |B | EI | | I | | I | | |
représenté par la ou les personnes indiquées ci-aprés :
(nom, prénoms et qualité) :
1.
2.
désire que le remboursement des soldes créditeurs de son compte courant T.V.A.
s0it Opéré :
(3) Biffer le cadre inutile. par virement a son compte postal (3)

(4) Recopier ici les mentions

figurant sur le camnet
chéques ou de virements

N° 690 - 2000 R.

de

e CTT]-CTT T T T

ouvert sous la dénomination (4) :

par transfert a lorganisme financier désigné ci-dessous auquel il donne
mandat de recevoir les remboursements précités (3).

Dénomination et adresse de l'organisme financier mandaté :

N° du compte ouvert en cet établissement :

EEEREEEEEEEREE

T.S.V.P.
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